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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Jacquiuol-GodardJ 

Audience du '12 décembre. 

IffiMt 'ton de complot contre la sûreté intérieure de l'Etat. 

1- Suite de l'audition des témoins. (Voir la Gazette des 

Xiibunaux d'hier.) 

\uiourd"hui l'intérieur de la salie est chargé; au-des-

ju banc ordinaire des accusés on en a disposé un 

*utre qui 'eur est destiné : 011 a voulu faire droit à la ré» 
d»matiW de l'accusé Caylus ; immédiatement au-dessous 

de ce deuxième banc il s en trouve un autre pour les dé-

fenseurs. . . . ' .. 
1,'affluence est toujours la même ; des avant I ouver-

ture de l'audience la salle est pleine ; le banc des avocats 

est entièrement garni ; on remarque, tant au dedans qu'au 

dehors de la salle, un grand déploiement de forces mili-

taires. , ... 
| dix heures et quart les accuses sont introduits ; 

ils ont quelque peine à se placer, en raison de la nouvelle 

disposition de leurs bancs. Aujourd'hui ils sont séparés de 

deux en deux par des gardes municipaux. 

Hier, en levant la séance, M. le président a exprimé 

s m mécontentement de ce que plusieurs témoins n'avaient 

pas répondu à 1' appel ; il a , en conséquence , ordonné 

que ces témoins seraient entendus à l'entrée de l'audience 

d'aujourd'hui. ' 
M. le président : Je recommande aux huissiers de ser-

vice de ne laisser entrer que les personnes qui pourront 

rester assises. Je recommande aussi aux huissiers d'avoir 

soin que demain les accusés soient introduits avant neuf 

heures et demie, alin que la Cour puisse entrer à dix 

heures. Le retard d'aujourd'hui est fâcheux. (ïl est dix 

heures et demie.) 
M, Delapalme , avocat-général : Nous croyons devoir 

dès à présent répondre à plusieurs interpellations qui ont 

eu lieu de la part des accusés. L'acte d'accusation l'avait 

(lit, et nous-même nous croyions l'avoir reproduit claire-

ment, c'est au sein de la Société des Droits de l'Homme 

que l'accusation place le complot. Les accusés ne sont pas 

appelés comme ayant eux seuls conçu le projet du com-

plot, et pour en avoir, seuls, préparé l'exécution ; mais 

uniquement comme y ayant participé. Il est donc de no-

tre devoir de rechercher si le complot a existé et com-

ment H a existé; c'est pour cela que nous avons cru de-

voir faire entendre des témoins qui vinssent déposer sur 

es principes de la Société des Droits de l'Homme, et sur 

U direction que la Société a donnée à ses sectionnaires. 

M. le président : Les accusés ont-ils quelques observa-
tions 

M° Michel (de Bourges) : Oui, sans doute. 

M. le président : Les accusés d'abord. 

Raspail : La légèreté avec laquelle l'accusation procède 

est incroyable : on trouve des actes sans noms, sans si-

gnatures ; on en a saisi d'autres qui sont signés , mais de 

noms honorables, respectables, entourés de l'admiration 

*ï de la vénération publique , Audry de Puyraveau et 

>oyer-d'Argetison. Eh bien! ces hommes , on ne les 

Poursuit pas, on fait sagement ; et à leur place ce sont de 

simples ouvriers qu'on arrache à leur travail , et on leur 

" ll ■ > oijà des pièces, vous ne les avez pas signées ; mais 
L est égal, vous avez conspiré. 

* k président : C'est là votre défense? 

Raspail : j
e
 trouve extraordinaire que vous m'inter-

rompiez toujours.... 
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 connais mon devoir comme magis-

Rnsrmd : Et moi le mien comme accusé, 

frirv Résident : Je connais mon devoir et je ne souf-
™> pas que la défense outrepasse les siens. 

"spail : Ainsi vous me tracez un cercle, et vous me 

que V ",e pas c\ ue j en S0l ' le ; car 11 me semble 
y ™ ce|a pour tous ceux qui entendent le français. 
J °'K les accusés : Oui, oui. 
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 Mais vous ne représentez pas les ac-

J°»s les accusés : Si, si. 
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 ci;ux dont ,a ,nise en iu

* ?Zr*Pourrait soulever l'indignation publique, on ne 

Ves 7pe P,as - > 0;1S dévoilerez , Messieurs, les subter-

car tn„ , d "'ez : Non 11 n'y a Pas eil de conspiration , 

Société L°n S|?' ra .lio,?.,est envul°PPée de mystère , et la 
levé p\;,

P

 Umllde 1 Homme a toujours marché le front 

soui lle* c ■ n° : ! S ' aceu5atl0n nous importe peu ; car nous 

«ous ren ■ "°aS lirer dc ce débat avec donneur , et 
nous re,™ i°ns san * crainte devant nos concitoyens; 

P°ue no, s, °.ns nos Onctions , et le ridicule sera , non 
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M' Michel, de Bourges : MM. les jurés... 

M. le président : Renfermez-veus dans une simple ob-

servation. 
M" Michel : Je ne >cux dire qu'un seul mot, mais au 

moins faut-il que N partie soit égale ;-c'est là , j'en suis 

sûr, le vœu de la Cour. Je ne veux ajouter que quelques 

considérations de droit.- M. l'avocat-général a parfaite-

ment compris que le système des accusés consistait à se 

placer en dehors de l'accusation. Il a trop de tact pour rie 

pas s'en apercevoir. U a bien compris aussi que lui , il 

devait arriver à la découverte d'un complot , car, sans 

complot, pas de participation. Mais, remarquez bien que 

la Société des Droits de l'Homme n'est pas en cause , et 

que pour nous défendre sur tous les points que l'on dis-

cute, nous manquons des élémens nécessaires. Donc nous 

ne pouvons pas nous défendre : c'est là de la logique. 

On nous dit : il y a un complot, nous demandons où 

est-il? On nous répond : par la Société des Droits de 

l'Homme; mettez donc cette Société en cause; autrement, 

ne lui donnez pas un rôle dans ce débat. 
M. le président : Il résulte de tout cela , que la défense 

et l'accusation ne sont pas d'accord. Pour nous , qui ne 

sommes pas accusateurs,.mais juges, la loi veut que nous 

cherchions la vérité dans l'intérêt de l'accusation et dans 

celui de la défense; ce devoir, nous saurons le remplir. 

M. le président à Raspail : Je vous ai présenté des piè-

ces en vous demandant si elles avaient été trouvées chez 

Cochet ; vous avez refusé de répondre; ce refus a embar-

rassé le débat. 
Raspail : Voirs avez entendu le commissaire de police 

vous dire que je n'étais pas à Paris. Je dis que je ne veux 

donner aucune arme à l'accusation, je parlerai dans ma 

défense , car je n'ai jamais rougi de ma pensée. 

M. le président : Ce système est fâcheux pour vous et 

vos co-accusés ; on ne cherche que la vérité. 

Raspail : Je la dirai , mais plus tard ; il faut que tout 

citoyen français , en paraissant devant un juge d'instruc-

tion , dise non en se croisant les bras. J'ai toujours été 

en butte aux vexations de la police, on m'a menacé de 

faire mettre en prison les personnes qui m'avaient donné 

l'hospitalité , et alors j'ai voulu sauver M. et M'" c Cochet. 

M. Oudard , expert-écrivain , est introduit. 

M. le président : Vous avez été commis pour recon-

naître deux lettres saisies chez le sieur Cochet, et dire si 

elles étaient de l'écriture de l'accusé Raspail. 

M. Oudard : Elles sont d'une identité frappante avec 

celle de M. Raspail. 
M. Delapalme : Il serait bon de faire passer ces pièces 

à MM. les jurés avec les pièces de comparaison. 

M. le président : Nous'ordonnons que les pièces seront 

extraites.... 
Raspail : Je demande à voir les pièces , je dirai si elles 

sont à moi ; je suis devant mes juges, maintenant ; je peux 

parler. 
M. le président : Consultez votre avocat. 

Raspail : Puisque je suis devant mes juges , je peux 

parler. 
Kersosi : J'adhère à ce que dira le citoyen Raspail. 

Raspail: La pièce qui commence par la peine, et qui 

finit par les hommes auxquels nous sommes dévoués , est de 

mon écriture; une autre n'est pas de la mienne. 

M. le président : Oui , sans doute. 
Raspail : La pièce intitulée Résistance à l'illégalité est 

de mon écriture , sans signature. La pièce qui commence 

par Citoyens, le comité informé , et qui finit par le citoyen 

Marchais, est de mon écriture. 

M. le président ; Nous allons reprendre l'audition des 

témoins, et continuer le débat au point où nous l'avons 

laissé hier, en recherchant ce que l'accusation indique 

comme constituant l'organisation intérieure de la société. 

On appelle le sieur Viguerte. 

M. le présidant : Il a été fait chez vous une perquisition qui 

a procuré la saisie d'un registre , le reconnaissez-vous? — R. 

Oui. — D. Vous avez fait partie de la Société des Droits de 

l'Homme? R. Oui. — D. Ne s'est-elle pas divisée par suite de 

dissensions? — R. Elle était d'abord une , mais plus lard la 

section desAmis du Peuple vint s'y joindre, et par suite de cette 

réunion il y eut une dissidence et a organisations. Aujourd'hui 

il n'y a plus qu'un comité. 

M. le président : Le registre ne contient-il pas la division 

des sections par arrondissement? — R. Je l'ai dit devant le ju-

ge d'instruction, j'ai été chargé de a travail. Ce registre est 

ancien, il a été fermé en décembre 183a. — D. Cependant 

jevoisqu'on a indiqué »ur ce registre la section fFashing/on.— 

R. Lorsque les Amis du Peuple sont venus en section ils ont 

conservé leurs noms. — D. Jevois les sections des Montagnards, 

de l'Insurrection de Lyon , des Sans-Culottes , d. s Victimes 

du Ch mips-de-Mars, des B trricades Saint-Méry, des Bonnets 

Phrygiens; puis les sections Saint-Just, du Vingt-Un Jan-

vier, etc. ; puis celles de la Convention, de la Montagne, des 

Gueux, Marras t. 

M. Viguerte : Lorsque j'ai été chargé de rédiger ce registre, 

on le considérait comme simple renseignement. 

Un. défenseur : Les accusés avaieul-ils connaissance de ces 

dénominations, deccsacles? 

Viguerte : Ils n'en avaient pas connaissance. — D. C'était 

donc une chose secrète? — Non, mais ils n'ont pas pris part à 

cette organisation là. — D. Cependant lors de la fusion, les sec-

tions ont conservé les mêmes noms, c'est vous qui l 'avez dit ? 

— R. Non, j 'ai dit que cela avait avait pu cire ; j 'ai parlé seule 

ment de la seclioa Wusinghton. 

On appelle le témoin Rigaud : 

M. le président : Vous êtes de la Société des Droits dc 

l'Homme? — R. Je n'ai pas à répondre à cela. — D. Vous le 

devez : une saisie uVt-elle pas été faite cbezvous et n'a-l-elle. 

pas procuré plusieurs pièces ? Vous avez été déjà entendu 

comme témoin. — R. C'était dans une affaire à moi. — D. 

Reconnaissez-vous ces pièces? (Le témoin se tait.) Vous devez 

dire la vérité. — R. O i a brisé le scellé que j'y avais mis. Je 

ne peux reconnaître au milieu de ces papiers; il y en avait chez 

moi que je ne connaissais pris. — D Mais, celle-là , spéciale-

ment? (Lu témoin se tait.) Enfin la déniez-vous? — R. Je ne 

peux ni nier ni affirmer , le scellé n'existe pas. — D. Elles 

vous ont déjà été représentées. 

M. U président à Raspail : Reconnaissez-vous celle même 

|,iè
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 ? — R. Ceci est un feuilleton de la Tribune, je recon-

nais tout ce qui a nom d'imprimeur , puisque vous n'avez pas 

saisi. 

M. le président, au témoin Rigaud : Enfin , répondez ; 

y a-t-il des domestiques dans la Société ? — R. Je ne 

veux pas répondre. 
M. le président : Si les accusés s'opposaient à la ques-

tion , nous délibérerions. 

M" Dupont , avocat : Je m'y oppose formellement. 

Depuis hier l'accusation est dirigée avec une haine in-

croyable ; il y a intention évidente d'exciter des déclarj-

tions hostiles aux accusés. Loyalement, de quoi se forme 

l'accusation ? d'un complot : or , quelque puissent être 

les dénominations , peu importe pour le comp'ot ! cela 

n'est pas loyal ; la Cour ne peut pas le vouloir ! le jury ne 

jugera pas nos doctrines, mais nos faits. Quelle question 

pose-t-on? cMle de savoir s'il y a des domestiques dans 

la Société. Peu importe : la Société reconnaît que 

tous les hommes en travaillant , dans quelque position 

qu'ils soient placés, domestiques ou non, peuvent rendre 

des services au pays. Dans l'antiquité on a vu des escla-

ves plus vertueux que leurs maîtres. Je m'oppose à la 

position de la question. 

M. Delapalme : On a plus d'une fois parlé de la malice 

de l'accusation : il semble que nous soyons à une époque 

ou l'on ne puisse remplir nos fonctions qu'avec malveil-

lance. Non , il n'en est pas ainsi : quand elles sont rem-

plies avec modération , nous sommes à l'abri de tout re-

proche. Nous avons dit plusieurs fois que nous préten-

dions que le complot s'était formé au sein d'une société; 

si donc nous établissons que celte société avait , dans son 

organisation , pour but dé renverser le gouvernement.... 

M" Dupont : Ce n'est pas là la question. 

M. le président : N'interrompez pas. 

M. Delapalme : Je soutiens que si nous prouvons qu'on 

cherchait à faire pénétrer toutes les doctrines funestes de 

la société dans les rangs de l'armée , chez les domesti-

ques et dans toutes les classes des accusés , alors nous se-

rons parvenus à la preuve que nous recherchons. 

M* Pinart : On vient parler de bonne foi et de cons-

cience ! La Cour remarquera qu'il y a ici outrage à cette 

bonne foi. Les accusés ne doivent répondre qu'à un com-

plot et à ce qui leur est personnel. Eh quoi ! vous, hom-

mes impartiaux , vous voulez faire présumer une culpa-

bilité de pièces qui n'ont pas été poursuivies. Voilà ce 

que la Cour comprendra : il ne s'agit pas de la Société 

des Droits de l'Homme ; poursuivez-la si vous l'osez , 

mais ne traduisez pas en une question tout-à-fait étrangè-

re la question individuelle. 

Me Dupont pose des conclusions tendantes à ce que la 

question : « Y a-t-il des domestiques dans la Société ? » 

ne soit pas posée. 
Raspail : MM. les jurés sont incompétens pour juger 

les pièces.Je demande que le jury de complot ne soit pas 

transformé en un jury de presse. ■ 

La Cour se retire pour délibérer. 

Après quelques minutes de délibération, elle rend un 

arrêt par lequel elle maintient la question. 

M. le président à Rigaud : Y avait-il des domestiques 

dans les sections? —R. Ce n'était pas la mienne. 

. Raspajl : Je désire parler. 
M. le président : Vous n'avez pas la parole. 

M" Dupont : Si M. Raspail veut parler sur la question , 

il doit avoir la parole. 
Raspail : La Société reçoit tout le monde dans son 

sein , excepté les mouchards. 

Le sieur Gi onfiei -Chully est appelé pour déclarer s'il re-

connaît les pièces qu'il a saisies chez le sieur Milon, membre de 

la- Société. 
M. le président fait passer snus les yeux de Raspail une de 

ces pièces du mois de novembre i832. 

Raspail : A cette époque j'étais dans le cabanon de Vei-

sailles. « 

M. de Vielban conseil de M. Raspail : Toutes ces pièces ont 

déjà servi dans plusieurs procès. 

Raspail : Elles sont comme les tapisseries du Théâtre-Frav.-

çais. (On rit.) 

M* $riquet : Je ne sais comment jdbs se trouvent au dos-

sier, elles ont déjà paru dans l'affaire du coup de pistolet. 

Roudlier, témoin rappelé : Cette pièce m'a été effectivement 

représentée dans ce procès. 

Raspail : Mais, M. le président,,.. 



jiïtpi z toujours nous ne nour-ri, le président : Si YOU > it 
rons nous iccoiinai re. 

Raspail : 11 est vrai que nous ne nous y reconnaissons pas. 

M. le président : Mous allons qu'il n'eu soit pas ainsi. 

M. Delapalme. : &J.M. les jures, vous savez que Çunv et 

Lepage ont été condamnés a mon ; la Société des Droits 

de l 'Homme avait cru qu 'ils seraient exécutés , et une 

lettre avait été écrite par certains membres.... 

?■[. le président : Naccusez pas, M. l'avocat-général , 
autrement la défense aura la réponse. 

M. Delapalme : 3e n'accuse pas, je donne une explica-
tion. 
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 Dupont : J'avoue que j'ai peine à comprendre la 

marche du débat et la manière dont il a été préparé. On 

nous oppose des pièces qu'on a exhumées deux jours 

avant l'audience , qui ont été remises entre les mains de 

M. le conseiller de Baslard ; quant à nous, défenseurs , 

nous ne les connaissons pas. J'avoue bien franchement 

que, comme Raspail, depuis hier je ne comprends rien 
au débat. 

M. le président : Les pièces m'ont été remises la veille 
dc l'audience. 

L'accusé Sardat : Voici deux mortelles journées que je 

passe ici ; je déclare que lorsque l'affaire dc Cuny et de 

Lepage est arrivée , j'étais à 2u0 lieues de Paris. 

Plusieurs uccusés : Et nous aussi nous ne savons pas 

pourquoi on en parle ; si ce n'est pas contre nous , qu'on 
nous mette en liberté. (Rire général.) 

On appelle le sieur Rousseau , autre témoin. -

M. le président : Existait -il deux comités, l'un nommé Ras 
pai!, l'autre Lebon ? — R. Oui, je le pense. 

M. le président donne leeture d'un écrit saisi sur le témoin 
membre de la Société des Droits de l'Homme. 

Rasjiail : L'écrit représenté est du 19 août, je veux le faire 
remarquer. 

AI. le président : Vous en avez le droit, 

.ï/
e
 Dupont : Il résulte de l'ordre du jour que les divisions 

qui se sont manifestées sont des dis isions de famille. 

Le témoin \ iguerte, du fond de la salle : Je désire être en 
tendu. 

JfJ le président : Approchez. 

Viguerte : On a appelé le comité dont il s'agit le comité 

Raspail, parce qu'il v avait des membres dans ce comité qui le 
, voyaient souvent. 

Raspail : J)e quoi sont accusés.... 

M. le président : Ne vous en eccupez pas, cela ne vous re 

garde pas. Depuis juillet, les deux comités se sont-ils réunis? 

•— R. Oui. — D. Les principes étaient-ils les mêmes? 
R. Qui. 

M. Petiijean , autre témoin. 

M. le président : Connaissez-vous les accusés? — R. Ce sont 

mes amis. (On rit). — D. On a fait une perquisition à votre 

domicile? — R. Depuis deux ans je suis en prison je ne sais 

pas pourquoi... — D, Reconnaissez -vous cette pièce? — R 

Je ne reconnais rien du tout. ( La pièce commence par ces 
mots : Liberté, Fraternité) 

M. le président donne lecture d'un ordre du joi: r que le té' 
moin déclare reconnaître. 

Velitjean : A l 'égard dc cet écrit, j'ai déjà passé en Cour 

n'assises. Je suis porteur de l'acte d'accusation qui m'a été 

anciennement signifié, cette pièce y est relatée en entier; j'en 

ai revendique la responsabilité ; car nous, hommes (le juillet 

nous çroyionsalors devoir obtenir l 'autorisation de marcher sur 

la Vendée. Si la pièce est reproduite, c'est un double emploi. 
( Mouvement en sens diveis). 

M. le président. : De quille date est l'arrêt qui vous 
damne? — R. D'avril 1 833. 

M" Dupont : Je prie M. le président de poser au témoin la 

question suivante : Lorsque la Vendée s'est soulevée , n'a-t-il 

pas proposé au gouvernement de mettre à sa disposition un 

bataillon dc patriotes armés pour aller en Vendée; n'a-l-il pas 

reçu une réponse autogrnptie du premier aide-de-camp du 

Uni, dans laquelle on lui dit qu'il en serait référé. 

Petitjean : Oui, co te proposition a été faite; mais on nous 

a dit que le Roi n'avait pas le droit de nous donner cette auto 

risation ; qu'il fallait en référer aux Chambres : on nous a dit 

du reste que nous pouvions nous engager, ce que nous n'avons 
pas voulu faire , étant tous chefs de Tamillc 

M. le président : Expliquez-vous sur le serment qu'on 

faisait sur le poignard? — R. Le règlement voulait que 

chaque membre adhérât aux principes de la Société. A 

cette époque, la police nous avait envoyé des espions , et 

chez moi deux individus ont été admis comme membres. 

Nous avons demandé la déclaration ; c'étaient Grcvois 

et Rouillier. Ces hommes , après avoir juré , ont tiré de 

leur poche un poignard , et ils ont dit en le mettant sur 

un buste de Louis-Philippe que j'avais reçu en paiement 

(On rit.) : « Brigand , tu ne périras que de ma main ! » 
(Longue agitation mêlée de rires.) 

Oii appelle Rouillier. 

M. le président : N'ayez-vous pas dit que vous étiez 

sorti de la Société parce que vous vous étiez opposé à ce 

«jue le serment fût prêté sur le poignard? — R. Ce que 

vous a dit M. Petit-Jean est horriblement faux ; on veut 

me perdre de réputation (Rumeurs au banc des accusés). 

Rouillie)
1
 : On m'accuse , je dois me défendre ; mais 

puisqu'on m'accuse, je vais donner les noms de ceux qui 

ont prêté serment sur le poignard. M. Petitjean m'a tou-

jours calomnié, on veut me perdre parce que j'ai un em-
ploi, c'est une abomination. 

M. le président : Je vous engage 

liouillier : Je suis accusé, j'ai servi tlans la garde impé-
riale et dans la garde royale 

Petitjean : 11 est un fait patent , c'est que Monsieur a 
<Hé reçu comme simple sectionnaire. 

Rouillier : Non, comme chef de section. 
Petitjean : Le règlement... 

Rouillier: A cette époque... 

M. leprèsidenX : N'interrompez donc pas. (Agitation.) 

Petitjean : Je maintiens que c'est moi qui l'ai admis 

"comme simple sectionnaire, et s'il eût reculé de prêter le 

serment sur le poigriard il ne fût pas passé chef. 
M. le président : .Mais il l'a prêté ? 

. Parfait, accusé : J'ai été reçu, non par M. Rouillier , 

car il a été exclu de la Société pour avoir fait prêter le 
serment sur le poignard. 

l iili 

Rouillier : C'est une infamie!' (Rameur au banc des ac-
cusés.) -

M. le président : Ne récriminez pas ainsi , autrement je 
dois autoriser les représailles. 

Raspail : Nous ne descendons pas dans ces ordures la. 
(Rires. ) 

M. le président : Soyez plus modéré dans vos expres-
sions. 

Petitjean : En un mot , M. Rouillier a été appelé com-

me témoin à charge contre -moi ; et lors du premier pro-

cès il a dit autre chose. 

iW Dupont : On peut comparer les deux interroga-
toires. 

Petitjean : Quand il a été accusé il s'est défendu d'avoir 
prêté un serment ; donc il mentait. 

Rouillier : Etant accusé , je devais nier , je ne pouvais 

créer une charge contre moi ; mais on me fait joaer un 
rôle ( Exclamation au banc des accusés. ) 

Petitjean : Quand nous avons passé en Cour d'assises, 

les journaux ont compris M. Rouillier au nombre des ac-

cusés; moi j'ai publié que M. Rouillier n'était pas des nô-

tres ; je signalais quelques faits et je disais que je croyais 

qu'il avait reçu un emploi ; il a été mis hors de cause , et 

il appartient à la police , ou du moins il a un emploi. 

III. le président : Vous voyez qu'alors Rouillier a caché 

la circonstance dont il s'agit comme accusé. 

Petitjean : Dans l'origine du procès, nous étions vingt-

sept ; depuis il en est disparu un grand nombre ; Collet , 

Caulineau , agens de police ; Monsieur ( en montrant 
Rouillier) , et autres qui ont un emploi. 

M" Dupont: C'est-à-dire que M. Rouillier a nié comme 
accusé, et avoue comme témoin; 

Rouillier : Non , je n'ai pas été appelé comme témoin. 

M" Dupont : Enfin l'aveu des poignards n'a été fait que 

depuis qu'il est agent... employé dans la police. 

Petitjean : Autre circonstance : devant la Cour d'assi-

ses celte question a beaucoup occupé;. pu a appelé un 

grand nombre de témoins , et Monsieur n'a pas été ap-
pelé. 

Rouillier : Mais je ne le pouvais pas. 

Cetie lutte entre les deux témoins est suivie d'une lon-
gue agitation dans l'auditoire. 

M. Mounicr, commissaire de polioe , dépose d'une saisie 
qu'il a été chargé du pratiquer chez l'etiljean. 

La séance est suspendue pendant une demi-heure , et 
reprise à une heure et demie. 

M. le président annonce qu'il va donner iecture d'un 

autre ordre du jour émané de la Société des Droits de 

l'Homme ; puis s adressant à Raspail et à Kersosi : « Lcou-

lez celte pièce, dit-il , et tâchez de nous dire à quelle sec-
tion de la Société elle appartient. » 

Kersosi : Nous ne répondrons pas. 

Raspail : Comment voulez-vous que j'accuse les autres? 

Vous ine tenez ; oh bien! condamnez-moi : je veux bien 
payer pour tous. 

M. le président : Vous pouvez ne pas répondre ; mais 

je crois que , dans l'intffrét de votre défense , vous ferez 
bien de ne pas refuser. 

Après cette lecture, M. le président demande aux accusés 

s'ils ont à faire des observations. Ils répondent négativement. 

M. le président, à Raspail: Voici une pièce saisie chez la 

femme Cochet, et écrite par vous. — R. O.ii , je la reconnais , 
il y a un nom d'imprimeur. 

Celte pièce est un ordre du jour qui, suivant l'accusation , 

aurait été distribué à la Société des Droits de i'iïomme. On y 

remarque cette phrase : «La Société devrait proscrire tout sec-

tionnaire qui parleiait d'autre chose que de propagande. » 

Lorsque M. le président en donne lec:ure, Raspail interrompt 

et dit : « Remarquez bien cela , je vous prie ; c'est grave. » 

M. le président (ait passer une autre pièce à Raspail cl lui 
demande s'il la reconnaît. 

Raspail : Mais c'est celle que vous venez de lire. 

W. le président : Il y a des difféi onces. ( M le président 
gnale ces différences qui résultent de l'énoneiation d'un 1 

buual existant dans le sein de la Société. ) Il y avait donc un 
Tribunal dans la Sociélé? 

Raspail : Il rst impossible qu'une Sociélé se forme sans un 

conseil de surveillance, qu'on l'appelle Tribunal ou non. Le 

conseil s'occupait des affaires ligitieuses, telles que celles qui 

regardent les mouchards. Eli bien! plusieurs de ces mou-

chards avaient fait des dupes dans certains enrôlemens relatif; 

à don Pedro. Un des nôtres, Marteiieau, s'était lusse tromper 

Raspail : Que! aime Irouve-t-oil dans Ces paroles? S-

l'auteur de ces principes, 0:1 nu peut qu'y adhérer "'in 
M. le président ; lis! -ce votre ouvrage? 

Raspail : Encore une fois, je. ne peux me porter a
t

. 

si je dis : Non, cela ne m'appartient pas , on dira rel"**! 
tient à l'autre comité; eh! bien, je ne veux pas 1 

eux bien 
menibr sont pas pris, tant mieux, je 

pour eux.
 s

°
u

1t 

Kersosi : Quant à moi, je ne comprends pas bcauco 

ci; ie vois sur ce' te table beaucoup de choses dps'l, ^ ceci; je vois sur ce' te lame Deîuicoupde choses, des bT'
1
' -i** 

des papiers, je vois même un parapluie; toutes chf>^ 
intéressantes... (On rit).

 Ses
très 

M le président : Il ne s'agit pas actuellement de
 Cc

|
a 

M. Dozon, conseiller, donne lecture d'une autie 

; laquelle on remarque ces passuges : « Ayant lo 

combattu Lafayetlc et les hommes du National comme 
m>s de la démocratie, nous les po 

|oon 

- '«■■«»"«»» toujours de 
nous ne modulerons en rien notre manière de voir. » i\\ ,' 

suite de cette proclamation, qu'elle est faite eu oppositi 
projet de fusion des deux comités^ 

M. le président : On vous si 
du jour. 

Raspail : C'est à l'accusalion à prouver : elle viendrait 

demander si je suis l'auteur d'un traité de chimie orean'*
1 

que je ne répondrais pas. (Ou rit). 

Ai. /e président : Dans un ordre du jour que j 'ai ]
u

 JI 

on a oarlé des mi'itaircs : connaîlriez-vous un écrit 

jnale comme auteur dc cet
 0rc

i 

haui 

nias 

munit, 

on l a réprimandé ; c'est là la peine grave qui lui a été infli-

gée, etc. Marteneau a été assigné , on pourrait l'entendre. 

M. le président : On l*toteudra plus tard. C'est ici nue l'ac-

cusation place la division des deux comités. ' Raspail, expli-

quez-vous franchement à ce sujet : il y a dans les ordres du 

jour des contradictions ; ils ne peir.ent appartenir aux deux 
comités ; émanent-ils de vous? — R, Ma "foi 
rien. n en sais 

En ce moment, un grand bruit se fait entendre ; il est 

occasioné par la chute d'une partie des bancs des accu-

sés : Kersosi et un garde municipal ont été entraînés ; 
mais ils n'ont éprouvé aucun mal. 

Le sieur Bùllin, imprimeur, est appelé. 

M. le président : On a saisi chez vous ces proclamations? 

flullin : Tous les procès-verbaux qui ont été dressés chez 

moi sont faux; on a violé le droit des gens à mon égard; je 

dois même dire qu'on a arrêté un Polonais que je fausais tra-

vailler, et ou l'a fait reconduire en Belgique de brigade eu bri-
gade. 

Al« Dupont : Je prie M. le président d'interroger M. HulUu 
sur l'affaire du poignard. 

Ilulhn: 3'*i connu uu nommé liouillier; j'ai su que des 

ngrns provocateurs nous poussaient au serment sur le poi-

gnard; mais la mesure n'a pas été adoptée. Je ne fais si M. 

liouillier a ou non empêché que le serment ne fût ainsi prêté. 

On s est expliqué là dessus dans un autre procès. 

M. le président donne lecture d'une autre proclamation qui 

parait principalement destinée aux soldats. On x remarque 

aussi ces mots : « Ne froissons pas les intérêts...! n'attaquons 

pas de front les préjugés.... les cris de dcstruclion ne peux eut 

sortir que des bouches des gens exaltés.... soyons puulens... 

car le pouvoir nous creint.... Nous venons d'avoir notre tour 

de persécution.... Il est de notre devoir de venir au secours de 
nos treres lrap|iés..,. » 

primé sur l'organisation de l'armée suivant les principes"
0 

publicains? (Silence au banc ries accusés). 

M. Pagnère, libraire-éditeur, autre témoin, reconnaît nn'i 

a f .il imprimer l'écrit dont il s'agit. 

Le témoin Jeanne, qui est rappelé, déclare que cet ;
Cr 

n'a pas é'é distribué; qu'il l'a achelé. Il se peut, ajoate-S 

que sur les procès-verbaux il y ait ces mots : distribué 

il m'arrivi it souvent d'eu acheter et de distribuer moi-

Raspail : De quelle époque est l'écrit ? 

M. le président : La publication est du 10 juillet iS33. 

M. le président à Pagnère : A quelle époque a-t-il été im 

primé? — R II a été déposé, on peut le savoir. J'offirmequ'j 
cun des accusés n'en est l'auteur. 

iW Dupont : Biais tout cela n'est pas dans l'acte d'a
C
. 

cqsation : la loi dit que les débats porteront sur lespiè. 

ces énoncées dans l'arrêt de renvoi ou dans l'acte d'accu-
sation. 

M. le président : Jamais les actes d'accusation ne men-
tionnent les pièces. Vous opposez-vous 

M" Dupont : C'est à MM. les jurés et à vous que je (jh 

mon observation ; c'est pour abréger tous les débats ; car 

si nous , défenseurs , il faut que nous reprenions toute la 

Société , nous aurons à plaider pendant plusieurs jours, 
et cela sans avancer le procès. 

Le lémoin Viguerte déclare celte pièce est émanée de lafrac-
tion où est Lebon, et nommée Comité- T.ebon. 

Raspail : Voilà une pièce bien utile. 

M. ie président en donne lecture; on y remarque ce qui 

suit : « C'est dans une république seulement que l'état deguer-

re est légitime... Quant à requi regarde l 'obéissance passifea 

temps ne paix, elle n'exisle que pour faire un moyen de force 

au gouvernement ; or, si ce gouvernement est émané du peu-

ple, il n'a pas besoin d'autre force; s 'il n'en est pas émané, 

l'existence de celte force matérielle est un abus. Qu'est-ce que 

1 armée, sinon le peuple lui-même? Alors, comment peut-elle 

agir contre la volonté du peuple? Que le soldat n'oublie pas 

que son intérêt est celui du peuple , qu'il n'en a pas d'aulre. » 

M. le commissaire de police Gronlier-C hiifly est appek 
pour donner des détails sur la perquisition qui a été faite chez 

l'accusé Lacombe. « Je me suis présenté chez M. Lacombe, dit 

ce témoin; M. Drouet, chez lequel il logeait, se trouvait 

dans une pièce au fond; il n'a pas voulu m'ouvrirla porte : je 

l'ai fait ouvrir par un serrurier. Mais, dans l'intervalle, j'ai en-

tendu i\L Drouet déchirer des papiers , et ces papiers étaient 
par terre, par fragmens. » 

M. le président donne lecture du procès-verbal constatant 

la lacéralion par le sieur Drouet , se disant auteur dramatique, 

de papiers saisis dans un cabinet qu'avait l'accusé Lacombe aa 
5 e étage. 

M. le président: Accusé Kersosi, vous connaissiez Drouet; 

car on a trouvé chez vous une le! tre de lui. 

Kersosi : Je reconnais que la lettre était de son écriture. 

.1/. le président : Lacombe , ces papiers vous appa. tenaient 
d'après la déclaration de Drouet. 

Lacombe : Je ne sais pas ce qu'on veut me dire. 

Raspail: Je voudrais que l'on fit une expertise légale alffl 

de vérifier si, comme le dit M. le commissaire de police , M 

peut derrière une porte reconnaître distinctement que des pa-

piers sont simplement froissés ou déchirés. J'ai vu des chi-

mistes se tromper sur des taches de sang, ce qui est plus 

rieux; à plus forte raison des experts se tromperaient-ils s
ur le 

bruit occasioné par une déchirure de papiers. Au reste ceci* 
peu d'importance. 

M' Briquet : Surtout quand on a mis Drouet en liberté. 

M. le président donne lecture d'une espèce de proclamation 

à l'armée , et commençant par les mots : Soldats de 
berté. 

Il' Briquet : Ce'a n'a aucun rapport à l'affaire. 

M. tavocat-général : La pièce appartient à la cause. 

Af
e
 Briquet : Mais Drouet a été mis en liberté.

 (
 « 

M'Vielban ; Ainsi que Damiens, impliqué dans la rnênw' ' 

faire. Il existe &u dossier une lettre anonyme adressée à 

Perrot, juge d'instruction, contenant l'envoi de cette M.
8
* 

proclamation. Cela a fait voir d'où partait la pièce origin
ale

' 

Dainicus et Drouet ont été mis en liberté. . , 

Raspail : Voilà encore une pièce qui nous tombe du ÇH 1 

et qui ne sert qu'à allonger inutilement le débat; on
 aDrC»r 

rait beaucoup les débats en négiigeant de pareilles pièces, > ■ 

Perrot les a bien négligées, et il est difficile, M. Perrot! 

M. f avocat-général : Damiens a é: é mis hors de cause 

qu'on n'a pu admettre une pieuvc résultant d'une K} ^ 

anonyme; Drouet a été aussi mis en liberté parce qu'il
3
 J 

tilîé que ces papiers n'étaient pas à lui , mais à Lacombe-

Raspail: Ainsi un homme est resté quatre mois eu p"
s 

pour un nuire ! 

M' Briquet : Il est impossible que la défense s'expliq
l

'
e s

^ 

cetie multitude de pièces que nous ne connaissons pas
 e

"
c
°„

s
' 

Un de MM. les conseillers donne lecture de divers 

pièces saisies au domicile soit des accusés , soit des 
moins. 

La pièce qui suit a été trouvée chez le sieur Milon : 

'Ordre du jour du lA novembre I 83Î. 

Citoyens, votre courageuse fraternité a sauvé deux l'
a

'^ 

tes. La tyrannie n'a pas osé les frapper sous vos yeux 1 

n'eût pas impunément tenté de faire tomber leur tête. 



Icvoùmcnt et de votre 

mettre plus d'eu-
..vons vcmsnl.citer de votre d, 
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0
us-devous engager 

fejfSritê dans votre actu 
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 vous venez 
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outre à-là-fois ce que 
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• la marche de votre as-
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f*"** ï fnloniré un sublime courage et qui peut la servir 

cTloJ
cn(

l
,a 3

 ' Zc il a par son héroïsme, servi les principes 

fJt»to* »« « donner l'exemple aux 
qu d ur0 

bon5 

Cette autre pièce a 

dc
son arrestation-

été trouvée chez M. Rousseau lors 

wns soussignés, chefs de série et de section des deux 
Ui

 ° ' ■ la Société des Droits deTHomme, reconnaissent 
cû

'".
1,e

ft 'impossible de rien faire de légal sans consulter les sce-

llons sur les propositions suivantes qui ont ele adoptées a 1 u-

"^'MIC notre devoir de prévenir les citoyens que pour 

VJh réunion de la Sociélé, il est urgent que les membres 

7 comités ne soient pas réélus; car d après leurs ordres du 

. , „„ voit clairement qu'ils ne pourraient pas être.... 
J
°\ as engageons les citoyens à ne nommer que des proletai-

J lar éviter toutes querelles d'ouvriers. 

Fait en séance, le 19 août IC!OJ. • „ ; 

Convié Lebon, deux chefs dc série, etc. 

Id. etc. Comité Raspail, 

Voici une attire pièce qui a été saisie chez Petitjean : 

Citoyens, votre or* anisation est achevée, et nous pouvons 

mmencer notre tâche. Il faut constance, dévoûment, fra 

fernité; il faut confiance dans les guides que vous vous été: 

d
 Noire but e t beau cl juste; c'est l'égalité universelle, l'af-

franchissement de quiconque est asservi, le bien-être de qui-

conque travaille, l'instruction ces ignorans, la ruine des insti-
tutions et des hommes perve^ 

Si nous voulons la république, c est qu elle seule peut ame-

nertle grands résultats et réparer les longues injustices de l'é-
lat social envers les membres les plus utiles et les plus mal-

traitée U"c poignée d'intrigaiis, d'égoïstes et d'ignorans re-

tardent encore son établissement; mais nous pouvons être ré-

publicains à la face de la roy nié. 

A l'œuvre donc , citoyens ! que chacun prenne part a notre 

glorieuse besogne! Ce travail ne sera pas sans fruit, comme ce-

lui qui consume vos forces : il sera payé par tout ce' qui vous 

manque, et profilera à tous ceux qui l'auront entrepris., 

Citoyens ! c'est à tous qu'il profilera , car la l.berté 1 

turt qu'aux tyrans! Combien sont-ils ? quelques-uns seulement 

contre les peuples. Qu'ils tremblent : les peuples les jugeront ! 

On reprend l'audition des témoins. 

M. Etienne Wercher, âgé de 27 ans , ouvrier mécani-

cien , est appelé. 

M. le président : Que savez-vous? — R. Rien. 

M. le président : Vous avez remis des papiers a 
nommé André V 

Etienne Wercher : Suis-je ici comme témoin ou comme 
accusé ? 

M. le président : Vous êtes ici comme témoin. 

M. Etienne Wercher : Je ne puis pas déposer contre 
moi-même. 

M. le présidènt : N'avez-vous pas remis à un nommé 

André, des papiers en assez grande quantité; vous êtes 
convenu qu'ils avaient été portés par voire femme? 

M. Etienne Wercher : Je demande encore une fois 

si je suis accusé, je ne dois pas déposer contre moi-

même, mais sur l'affaire des autres, j'ai été mis en li-

berté par la chambre d'accusation ; tout doit être fini à 
mon égard. 

M' Dupont : Le témoin a parfaitement raison 

M. le président, au témoin : On a saisi chez vous des 
«pansons? 

Raspail : Le tout finit par des chansons . 

M. Etienne Wercher : Dites-moi d'abord si je suis ac-

cuse, alors je prierai un avocat de s'approcher de moi et 
de discuter les faits. 

M. k président : On a saisi chez vous des procès-ver-
rattt tie la société dont vous faisiez partie. 

! 117 1 

M. J.-M. Wercher : Suis-je ici comme accusé ou com-
me témoin ? 

M* Dupont : Le témoin est-il membre dc la Société des 

Droits dc l'Homme? 

M. J.-M. Wercher : Je suis de la Société de la ÏV011-
velle Ecole. 

M. le président : Accusé Kersosi , vous occupiez sous 

le nom de Théo une chambre , rue Vivienne ; on a saisi 

chez vous une lettre écrite en encre rouge. 

Kersosi: Si la pièce n'eût pas' été écrite en encre rouge, 

elle n'aurait point frappé la perspicacité du commissaire 
de police. 

M. le président met sous les yeux du témoin Viguerte 

l'ordre du jour qui avait mis, le 28 juillet, toutes les sec-
tions en permanence. 

M. Viguerte : Le comité Lebon a été seul en perma-

nence ; aucun des citoyens qui sont ici n'en faisait partie. 

C'est donc le comité. Lebon qu'il faudrait seul accuser. 

Ce mot de permanence est un mot dont on s'est emparé 

pour effrayer les Chambres et obtenir une loi contre les 
associations. 

Raspail : MM, le jurés apprécieront les motifs graves 

qui m'ont empêché de m'expliqner sur ce point, ces 

pièces émanent du comité Lebon. 

M. l'avocat-ijénèral : Ces motifs sont d'autant pkis 

graves que Lebon a été arrêté il y a trois jours". 

Kersosi , M. le président ;. il serait temps de revenir a 

la pièce écrite en encre rouge, il me semble que nous 

nous en écartons beaucoup. 

M. le président : Laissez-moi diriger e débat. 

Un de MM. les conseillers donne lecture de l'ordre du 

Etienne Wercher : Cela ne regarde pas l'affaire. 

M. le président : Refusez-vous de répondre ? Alors la 
Wur prendra un parti. 

pondrrf '
 e

'
 C/iC

'' ''
 ,G DC refuSG paS

 P
rëcisément de

 ré-

■ J
las

P
ml

 •' R me semble que lorsqu'une accusation est 

ikfu-'
 oa ne

 P
eut

 P
|US

 Y
 re

vcnir. Quelle est donc la lé 
ysiation CHU nermet dp f-di-P f\<itx\™ et de ne 'on qui permet de faire , défaire , refaire 
"en terminer ? 

M. le président donne lecture du procès-verbal ; on y 

euia que qu
 un

 membre a voulu réhabiliter la mémoire 

52^5X2. Il0beSpierre -' comme été jus 
!WbeS

rê
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M. le président : C'est par suite de cet ordre du jour 

et de communications établies entre les diverses sociétés 

qu'ont eu lieu les actes qui sont relatifs à chacun des ac-

cusés, et particulièrement la réunion des commissaires 
chez Chavot. 

Chavoi : C'était une réunion de section seulement , j 

n'y avait pas de grade, nous n'avons pas de chef parm 
nous. 

Boudin : Monsieur le commissaire, je veux dire Mon-

sieur le président , comment peut-on me noter dans tout 

cela , moi qui ne sais ni lire ni écrire , qui n'ai jamais ap 

pris d'inducaùon le moins du monde. Comment m'accu 

scr du grade de commissaire, un pauvre prolétaire corn 
me moi ? 

Chevé, Boudin et Levasseur nient tous projet de se 

réunir à Notre-Dame pour sonner le tocsin. 

M. Lcrouge : La déclaration que j'ai faite au juge d'ins-

truction esl fausse ; elle m'a été suggérée par un agent de 

police. Voici le fait : le 28 juillet je suis sorti de chez ma 

mère, je suis allé chez M''"° Campion , tabletière, ma 

bourgeoise, pour toucher ma paie ; en passant sur le 

pont Notre-Dame , je me suis arrêté du côté de l'Arche-

ché. Je devais aller à Bicêtre chercher un ami pour voir 

la fête; je me suis amusé à jouer au bouchon avec des 

amis; des inspecteurs de police m'ont arrêté comme cons-
pirateur. 

M. le président : Pendant que vous étiez à jouer au 
bouchon ? 

Leroucje : Oui. 

M. le président : Accusé Jovart . 

Leroucje : Voulez-vous entendre mon explication? 
M. le président : C'est inutile. 

Raspail : Mais il faut laisser parler Lerouge, il s'agit 
de sa tête. 

Me Dupont : Je soumets une observation à la Cour. 

On vous tlit , il y avait complot, deux sections divisées se 

sont réunies, voilà le traité diplomatique; on devait mar-

cher sur Notre-Dame , sonner le tocsin, et a 1er ensuite 

tuer le Roi, de concert ap*paremment avec la 9° et la 12° 

légion et le 58e régiment de ligne. 

M. le président : Je continue , accusé Jovart , expli-
quez-vous. 

Jovart : Je ne dirai rien tant que Lerouge n'aura pas 
achevé. 

M. le président : C'est à moi à diriger les débats selon 
ma conscience. 

Raspail : Vous parlez toujours de votre conscience, 
lorsqu'il s'agit de notre existence. 

M. le président : Chevalier... 

Raspail : Nous allons prendre des conclusions sur ce 

point-là, il est indispensable qu'on entende Lerouge. 

Chevalier interpellé de nouveau répond : je ne ne suis 

point de la Société des Droits de l'Homme, je n'ai pris 

part à aucun complot, je ne sais pourquoi il a pris fan-
taisie à~ un agent de police de me présenter comme un 
conspirateur. 

M. le président interpelle Laurent et les quatre élèves 

de l'école polytechnique; ils déclarent n'avoir.eu aucune 
connaissance d'un projet de réunion. 

Un débat très animé s'engage sur la lettre adressée à la Tri-

bune, en réponse à l'ordre du jour de la Société des Droits de 
l'Homme publié par le Journal de Paris. 

Raspail : J'allais tous les jours voir des amis à la Tribun, 

et CM National, il est possible que j'y aie vu M. Marrast 

M. (c président : Qu'on fasse entrer le témoin Marrast 

$P Moulin : Il n'y est pas, il est allé à la Cour de cassa 
non pour le procès du National. 

Raspail : La lettre insérée dans la Tribune peut for 

bien être de moi , quoique non signée ; prenez qu'elle soi 

de raoi.Quantà l'ordre du jour lui-même, une phrase im-

portante aéié singulièrement dénaturée, non par l'accusa-

tion , mais par l'accusateur. Il y avait à la lin que chaque 

citoyen , en cas de provocation de la part du pouvoir , 

devait suivre les insinuations de m conscience ; on a mis à 

la place ces mots : Nous devrons prendre conseil de notre 

courage. ( Mouvement parmi les défenseurs et dans l'au-
ditoire. ) 

M" Pinard : Voici comment l'acte d'accusation rap-

porte ce passage : t Mais si demain le peuple (et non pas 

e peuple tout entier, ce qui esl bien différent ) vous impo-

sait d'autres obligations, alors, comme en 1830, nous de-

rons prendre conseil de notre courage. 

M. le président : La différence consiste dans ces mots : 

Chacun ne doit écouler que les insinuations de sa 
conscience. » 

M. Guérineau, autre témoin, ne reconnaît point pour être 

de son écriture la suscription de la pièce de l'accusé Raspail 

portant l'adresse de Girot, ni la formule salut et fraternité 

peur le comité, avec la lettre initiale E comme signature. 

M. Oudard, expert-écrivain, rcconn-iît l'écriture comme 
celle de M. Guérineau. 

iU. Guérineau : Suis-je accusé? 

Raspail : Vous ne pouvez plus l'être , puisque la chambre 
d'accusation a prononcé. 

M. l'avocat-général : La chambre d'accusation aurait été 

très rigoureuse si elle eût regardé l'action de mettre uue sim-

ple adresse à une lettre comme une preuve de complot. 

Raspail : On m'a bien mis en accusation pour un article dc 
journal qui n'a pas élé inculpe'. 

M. le président: L'acle d'accusation énumère contre vous 
l'autres charges. 

Raspail: Il le fallait bien; on y regarde à deux fois avant 

dc poursuivre en citoyen comme moi; mais ensuite tous les 

moyens sont bons. Il y a ici des haines dc cour... Ce .sont des 

vérités auxquelles je suis bien aise de préparer d'avance les es-
prits. 

M.Egasse, surveillant de Sainte-Pélagie, est appelé pour 

déposer sur las propos tenus par les prisonniers. 

« Quelques jours avant l'anniversaire du 6 juin , dit-il , ils 

s'attendaient à un mouvement qui les ferait sortir. Plus tard 

ils ont dit que ce serait pour l'anniversaire de juillet. Déjà ils 

avaient fait sortir des malles. » 

M. le président : Ils avaient donc déjà fait leurs paquets? 

Un défenseur: Le témoin dit que des malles étaient sorties, 

il/. Egasse : On avait Fait sortir une malle la veille. 

Raspail : A qui appartenait cette malle ? 

M. Egasse : A un nommé Annas, condamné pour les évé-
nemens de juin. 

Raspail : Ces espérances étaient-elles manifestées par les 
accusés qui sont ici? 

M. Egasse : Non, mais par des condamnés. 

Raspail : Le nommé Foi tum, ex-galérien, condamné à temps 

dans les affaires de juin , a reçu Goo fr. pour celte dénoncia-
tion. 

Chuquet : Il n'est pas étonnant que les prisonniers de Pé-

lagie fissent leurs malles, ils attendaient d'un moment à l'autre 

à partir pour le mont Saint-Michel; c'était un bruit général 

dans la maison : Vigourei.x, Fortum et Bigot disaient : nous 

sortirons chacun notre tour. 

M. Viennet, juré : Que! jour est partie la malle? 

M. Egasse : Le 27 juillet , un nommé Rojon et d'autres 

avaient fait emporter leur vaisselle et fait leurs paquc
:
s; ils 

s'attendaient à être délivrés le lendemain. 

Raspail : Tous les jours ori fait sortir de la vaisselle qui 

m'appartient ; il y a donc tous lesjours conspiration. Le témoin 
n'a t—il pas obtenu de l'avancement? 

M. Egasse : Depuis trois mois j'ai été nommé surveillant. 

M° Dupont : Qu'entendaient Vigoureux , Rojot et Fortum 

par ces mots : chacun notre tour? 

M. Egasse : C'est-à-dire qu'à notre tour on nous pendrait. 

Raspail : Ce sont de ces propos de prison qui n'ont aucune 

conséquence. Tous les jours on montre au directeur de Ste.-

Pélagie une lanterne placée dans la cour, en lui disant : « C'est 

là que vous serez pendu. » Il est le premier à rire de cette 
mauvaise plaisanterie. 

M. Ega'se ; C'est -vrai; on lui dit : «Vous serez pendu à 
cette lanterne , » et il rit comme un bossu. 

Raspail : Les directeurs des prisons ne sont pas des mons-

tres m des ogres : ils savent bien qu'en prison tout passe , 

pourvu que l'on soit honnête. 

M. Roumier, surveillant: Les prisonniers parlaient de leur 

délivrance,' mais ils disaient cela enTair ; cela ne paraissait pas 

sérieux. Ils disaient, ; « Nous avons fait nos sacs, » et il n'y 

avait pas de sac. Aujaurd'lmi ils disaient :« Nous nous en 

irons demain , « et le lendemain ils remettaient encore cela au 

lendemain. 

M. le président: Vous avez déclaré , dans voire déposition 

écrite, qu'ils annonçaient leur délivrance pour le 28 juillet. 

M. Rouhier : Ils disaient tous les jours que ce serait pour le 
lendemain. 

Raspail : Quelle était la conduite des prisonniers? 

M. Rouhier: Ah! dam , ils ne paraissaient pas contens d'ê-
tre en prison. 

L'audience est levée à cinq heures et continuée à de-
main. 

— Errutum. Hier, dans la déposition de M. Rouillier , et 

non Bouillier, il s'est glissé une erreur que nous devons recti-

fier. M. Debelleyme ne l'avait pas recommandé récemment 

pour une place : ce magistral s'est borné à apostiller sa péti-

tion pour une place d'inspecteur de la navigation en décembre 

i83o. C'est après avoir quitté la Société des Droits de l'Hom-

me, qu'ayant renouvelé sa demande, il a été nommé préposé 

au poids public le 19 décembre 1 832. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 16 décembre , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 

54 fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DE PART ËMENS . 

— Dans la maiinéc du 10 dc ce mois , le directeur de 

la maison centrale du Mont-Saint-Miehel a élé frappé d'un 

coup de poinçon dans le dos par le condamné Coustau. 

Quoique la blessure soit profonde , on espère qu'elle ne 
sera pas mortelle. 

— Deux événemens ont signalé la journée d'avant-hier 

à St-Germain-en-Layc. Un tourneur en chaises, ayant 

renconlré.hors de la ville,une femme à laquelle il en vou-

lait depuis long-temps, et qu'il soupçonnait de porter sur 

elle une somme assez considérable, se précipita sur elle, 

la terrassa et finit par l'étrangler. Trompé dans son es-

poir , et ne trouvant sur elle qu'une pièce de 6 francs, il 

a pris la fuite, en laissant prés du cadavre de cette mal-



heureuse les deux chaises qu'il portait au moment où il 
l'a rencontrée , et même la pièce d'argent. On est à la 
recherche du meurtrier. Le même jour des voleurs se 
sont introduits chez le percepteur des contributions de 
Saint-Germain , et lui ont enlevé une somme de dix mille 
francs. 

— Les époux Baudouin , d'Ilarnes, comparaissaient, le 
7 décembre, devant la Cour d'assises du Pas-de-Calais, 
comme accusés de faux en écriture privée. Suivant l'ac-
cusation, les époux Baudouin auraient fabriqué un testa-
ment olographe signé par la dame Potlier , leur vieille 
tante, et dont ils retireraient un avantage immense. 

Trente témoins ont été entendus , et les débats parais-
. saient devoir se prolonger avant dans la nuit , lorsque H. 

Léon Prévost , substitut, s'est levé et a parlé en ces ter-
mes : 

« Messieurs les jurés, nous ne savons si nous nous fai-
sons une idée peu juste de nos devoirs ; mais nous nous 
considérons non pas tant comme le champion entêté d'une 
accusation affaiblie, que comme préposé à vous gui-
der dans la recherche de la vérité. Nous nous regar-
dons ici comme le premier juré appelé à émettre une 
opinion consciencieuse sur les affaires dont rappreciation 
vous est dévolue. Cette opinion , qui doit pressentir la 
vôtre, ne doit passe baser sur de vagues présomptions, 
sur des témoignages intéressés, sur les données chanceuses 
d'un art conjectural : mais elle doit êtrele résultat d'obser-
vations positives et d'une conviction profonde. La nôtre se 

trouve ébranlée parunedeces dépositionsd'honnêtehomme 
qui tue l'accusation la mieux établie. Trop peu convaincu 
pour vous convaincre vous-mêmes , nous déclarons re-
noncer à la parole et vous abandonnons l'active apprécia-
tion du procès. » 

Après ce réquisitoire, la défense avait beau jeu ; aussi 
les avocats n'ont-ils pas retardé l'acquittement des accu-
sés qui a été prononcé à l'unanimité. 

PARIS , 12 DÉCEMBRE. 

M. le procureur-général près la Cour de cassation a 
fait, hier, à M. le conseiller Madier deMontjau, une 
notification à l'effet de constater son absence sans congé, 
et de faire courir légalement le délai passé lequel ce 
fonctionnaire sera réputé dém'ssionnaire. On suppose 
que cette injonction fera promptement arriver M. Madier 
de Monijau -, et qu'il va s'occuper activement des 70 af-
faires, dont plusieurs attendent son rapport depuis plus 
de deux ans. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle), s'est 
occupée aujourd'hui du pourvoi formé par le National 
contre deux arrêts de la Cour d'assises do la Seine , re-
latifs à la violation de la défense faite à ce journal de 
rendre compte des débals judiciaires. M. le procureur-gé-
néral Dupin et ME Crémieux ont été entendus. La Cour, 
après trois heures et demie de délibération , a remis à 
samedi pour prononcer son arrêt. Nous rendrons compte 
dans un même article de l'arrêt et des débats. 

Le Tribunal dc première instance de la Seine per-
siste dans sa jurisprudence relativement aux créances 
provenant de fournitures faites au profit Je l'ex-roi 
Charles X. Nous croyons devoir en rapporter ce nouvel 
exemple dans l'intérêt des nombreux créanciers de l'an-
cienne liste civile qui ont pris jusqu'à ce jour et qui pour-
raient prendre encore la voie de la citation directe de-
vant la justice ordinaire contre Charles X. 

- Les sieurs Borda et Lhuillier avaient fait des fourni-
tures de draps pour le compte de l'ex-roi. N'ayant pu 
être payés jusqu'à ce jour, ils avaient fait citer devant le 
Tribunal civil de la Seine, M. le baron de Schonen, com-
me chargé de la liquidation de l'ancienne liste civile, et 
ils demandaient contre lui en celle qualité le paiement 
de leurs mémoires. A l'appui de cette demande , Me 

Barillon soutenait que le privilège accordé à la royauté 
était un et indivisible, et ne pouvait par conséquent pas 
être accordé à deux rois à la fois. Charles X n'est 
plus roi , disait-il, il ne peut donc invoquer un droit ex-
ceptionnel qui n'est accordé qu'au Roi ; il est rentré dans 
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la vie civile ordinaire; il doit donc être justiciable des 
Tribunaux ordinaires. 

On opposait , au nom de M. de Schonen , 1 art. 14 du 
décret du H juin 1806, organique du Conseil-d Etat, qui 
dit que tous les marchés passés avec le ministre de la liste 
civile et les fournitures faites pour le service du Roi se-
ront soumis au Conseil-d'Etat. 

Le Tribunal a rendu, conformément aux conclusions 
de M. Charles Nouguier, substitut, le jugement suivant : 

Altenrîu qu'aux termes des lois constitutives de^ la liste c -

vile, le Tribunal civil est incompétent pour connaître des mar-

chés passés avec elle ; renvoie les parties devant les juges qui 

en doivent connaître , et condamne les sieurs Borda et Lhuil-

lier aux dépens. 

— Les ouvriers de la verrerie de Choisy-le-Roi encom-
braient hier la salle d'audience du Tribunal de de com-
merce. Ils venaient, au nombre de près de 200, réclamer 
dans la-faillite des fondateurs et propriétaires de l'entre-
prise, le privilège que l'art. 2101 du Code civil accorde 
aux gens de service. Cette question, comme on sait, est 
vivement controversée entre les Tribunaux, les Cours 
royales, la Cour de cassation et les commentateurs. Nous 
avons rapporté nous-mêmes une foule de jugemens et 
d'arrêts sur cette matière., La difficulté se présentait, dans 
la nouvelle espèce, sous un aspect beaucoup plus grave 
que dans aucune tbs causes précédemment jugées. Là du 
moins les demandeurs ien privilège laissaient quelque 
chose aux autres créanciers. Ici, il en est tout autrement. 
En effet, les immeubles de la faillite sont absorbés par 
les créances hvpothécaires , qui s'élèvent à 240,000 fr. 
L'actif mobilier n'est évalué qu'à 110,000 fr. Comme le 
passif chirographaire est de 595,000

u
fr., la perte pour 

tous les créanciers serait d'environ 75 0|0, si la réparti-
tion se faisait également, sans aucune distinction entre 
eux. Mais les ouvriers , dont les salaires arriérés forment 
la somme énorme de 118,000 fr., prétendent que le prix 
des meubles leur appartient par privilège, comme gens 
de service, à l'exclusion du reste de la masse chirogra-
phaire. Dans ce syslème, l'actif mobilier se trouverait 
entièrement épuisé, et 277,000 fr. de créances légitimes 
seraient perdus sans retour. 

Cet affligeant débat ne se fût pas engagé si les ouvriers, 
cédant à l'influence d'un mauvais génie, n'avaient pas 
depuis quarante-cinq jours déserté leurs - travaux. Celte 
suspension générale a été désastreuse pour la faillite. 
Avant que le vertige se fût emparé des ouvriers , l'admi-
nistration syndicale les occupait tous journellement et les 
payait avec"régularité : ils avaient reçu jusqu'à 108,000 
fr. , et l'on était même parvenu à réaliser un bénéfice de 
25,000 fr. 

La discussion a été soutenue pour les demandeurs par 
M" Horson , et pour le syndical par Me Guibert-Laper-
rière. 

, Le Tribunal, présidé par M. Lebobe, a rejeté le pri-
vilège, après un long délibéré dans la chambre du con-
seil. Nous donnerons, dans un prochain numéro, le 
texte de cette décision importante, ainsi que l'analyse des 
plaidoiries qui l'ont préparée. 

— Hier soir , le Tribunal de commerce, sous la pré-
sidence de M. Lebobe , a nommé d'office de nouveaux ju-
ges-commissaires dans cent soixante-dix faillites ouvertes 
depuis plusieurs années, et que les précédens juges-com-
missaires avaient laissées à l'agence ou au syndicat pro-
visoire , en sortant de fonctions. 

Cette mesure, qui peut avoir des résultats si avanta-
geux pour mille ou douze cents négocians de Paris , est 
due à la vigilance de M. le président Gannsron , qui ne 
néglige rien de ce que réclame l'intérêt du commerce. 

— Les désastres nombreux arrivés depuis quelques 
années dans le commerce de la librairie française provien-
nent surtout des continuelles contrefaçons que la facilité 
de nos communications avec la Belgique fait naître cha-
que jour. On a même perfectionné le système de contre-
façon, et sous la rubrique Bruxelles , on imprime et dé-
bite le plus souvent à Paris même, les ouvrages contre-
faits. Une contravention de celte nature amenait aujour-
d'hui devant la police correctionnelle le sieur Leteintu-
rier, libraire étalagiste, rue des Bons-Enfans, comme pré-
venu d'avoir mis en vente, sans nom d'imprimeur ni d'é-

diteur, mais sous la suscription de Bruxelles seule
m 

deux exemplaires du poème du Fils de l'Homme « A 

Procès du Fil* dc l'Homme , par M. Barthélémy.
 Ct

 ^ 
M. Denain, libraire à Paris, éditeur-propriétaîf. 

œuvres de M. Barthélémy , et qui s'est porté partie ci ̂  
a demandé, par l'organe de sou avocat , contre Letei 
rier, indépendarr.-mcnt des peines portées parla J"

1
!' 

paiement de 500 exemplaires des ouvrages contrefait 
titre de dommages-intérêts. S ' à 

M. Ernest Desçlozeaux , avocat du Roi , a soute
n 

prévention et requis contre Lcteinturier Fapplicatjj,v] 
peines mentionnées aux art. 6 de la loi de juillet 17' r 
429 du Code pénal. °'

f
i 

Lcteinturier a prétendu, pour sa défense, que les d 
seuls exemplaires du Fils de l'Homme saisis à son ;

US 

lage, lui avaient été déposés il y a environ un an , n» 

sieur Defrenoy , homme de lettres , qui depuis ce'tte é ^ 
que avait négligé de les reprendre. P°" 

Le Tribunal, tout en reconnaissant le délit de contr 
façon , n'a cependant, en faveur des circonstances uu 

nuantes, condamné Leteinlurier qu'à dix fr. d'amend^ 
à la confiscation des exemplaires saisis , lesquels sero ' 
remis à la partie civile , et aux dépens pour tous dm! 
mages-intérêts. ■ 

— Mardi dernier, pendant la représentation dV;.,, 
Bolcna, des voleurs se sont introduits dans l'apparu!! 
nient que M

Ue
 G risi occupe sur le boulevard derrière!» 

Théâtre-Italien. Après avoir garrotté ct menacé de leur 
poignards un domestique qui était survenu, ils étaient sur 
le point de forcer une armoire lorsque le bruit fj 
sonnette les détermina à prendre la fuite , n'empottati 
que quelques couverts d'argent, du linge et d'autres oh! 
jets d'une médiocre valeur. Ils n'ont heureusement pas 
eu le temps de trouver et d'emporter plusieurs billets t 
banque et des bijoux qui , vraisemblablement , étaient le 
sujet principal de leur expédition. On a trouvé près Je 
l'armoire brisée , aux environs de la serrure, un pranil 
ciseau de menuisier, d'autres outils du même genre et 
une lanterne sourde. Le domestique garrotté a 'entendu 
les voleurs prononcer quelques mots qu'il n'a pu com-
prendre , sans doute parce qu'ils employaient l'arpot 
du métier. 

Peur de troubler M"
e
 G risi et de l'empêcher de jouer 

son rôle, on avait eu la précaution de lui cacher cet évé-
nement ; elle ne l'a appris qu'après le spectacle. 

— La femme Caroline Crépy, de Mons, véritable Nor-
mande, généralement connue du barreau de Bruxelles 
par sa manie des procès, fut condamnée par le Tribunal 
correctionnel de Mons à trois mois d'emprisonnement, du 
chef de délit de rébellion envers un officier ministériel 
dans l'exercice de ses fonctions. U résulte de l'instruction 
et des débats que cette femme, détenue par suite d'une 
condamnation à un mois d'emprisonnement pour avoir 
calomnié un huissier, aurait reçu dans la prison la visite 
de ce dernier, chargé de lui signifier un acte de son mi-
nistère. Ayant reconnu dans la personne de cet officier 
ministériel celui qui avait donné lieu à sa prenvè'-c con-
damnation, elle s'empara de son vase de nuit qui se trou-
vait dans un état de plénitude complet, et l'en cotffa. Sur 
rappel interjeté par la femme Crépy de ce jugement, la 
Cour, sur la plaidoirie de cette dernière, qui n'était assis-
tée par aucun avocat, a mis ledit jugement à néant et con-
damné la prévenue à une simple amende de 50 fr., par 
e motif que le fait qui lui était imputé ne constituait pas 

le délit de rébellion, mais celui de simple outrage. 

— Une découverte dont l'humanité tout entière doit s'ap-

plaudir, a été faite il y a peu d'années par un médecin delà 

Faculté de Montpellier, dont les études s'étaient principale-

ment dirigées vers les maladies qui affectent les yeux. Il a trou-

ve le moyen de détruire la cataracte sans opération chirurgi-

cale , et par des procédés dont l'influence ne peut être nuisible 

dans aucun cas. L'ouvrage qu'il vient de publier (voir aux.!"-

nonces) ne contient pas l'exposition de ces procédés, qui sont 
sa propriété particulière ; mais on y trouve ce qui vaut mieiu 

que de simples doctrines pour opérer la conviction , c'est* 

M .1 r
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 des nombreuses cures opérées par 
M. de Lattier de Laroche , et certifiées par les personnages les 

plus honorables, au nombre desquels on compte plusieurs 
médecins distingués. 

Le rédacteur en chef, gérant , D Alt SI 1ING. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M' DEBE I BEDER. 

avoué, place du Chdlelet, n. i. 

Adjudication définitive le samedi 21 décembre 

1833. en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, en deux lots ; 

1° D'une MAISON avec deux cours, dont une plan-

tée, et dépendances, sises à Paris, rue Saint-Lazare, 

n, 24: produit, 14,292 fr.; mise à prix, 180,000 fr.; 

2" D'une MAISON avec jardin et dépendances sise 

à Paris, rue Neuve-Saint-Georges, n. Il); produit, 
7,052 fr.; mise à prix, 80,0'j0 fr. 

LIBRAIRIE. 

Adjudication définitive le 15 décembre 1833, en 
l'élude de M e Tirlet, notaire à Colombes , près Pa-

ris, heure de midi; d'une MAISON et dépendances, 

sises à Asnières, rue de l'Eglise, à l'encoignure de la 

grande place, arrondissement de Saint-Denis, dé-

partement de la Seine. 

Mise à prix, d'après l'estimation del'experl,a6,200f. 
S'adresser pour les renseigneinens, à Paris : 1° à M» 

Vaunois, avoué poursuivant, rue Favarl, n. (i; 2" à M" 

Robert, avoué, ruede Grammout, a. 8; 3" à Me Jar-

sain, avoué, rue de Gramniont, n. 26; 4° à H. Le-

sueur, rue Bergère, n. 10; 5° tl à M« Tkttt, notaire à 
Colombes. 

Le 19 décembre 1833, auront lieu la troisième pu-

blication du cahier des charges et l'adjudication dé-

finitive sur fol'.e-enehère. à l'audience des saisies-
immobilières du Tribunal civU séant à Paris, au Pa-

rtais de Justice . à une • heure de relevée , d'une 

grande et belle MAISON située à Paris, rueMouf-

letard, n. 112, dans le 12° arrondissement, d'un 

produit de 60UU fr. environ; elle avait été vendue le 7 

novembre 1833, movennant 60,100 fr. L'adjudication 

préparatoire sur folîe-enehère a eu lieu le 28 novem-

bre moyennant 25.0110 fr. outre les charges. 

S'adressera M" Chedcvilie, avoué poursuivant, rue 
Saintc-Croix-de-la-Brclonnei ie, n. 20. 

MEMOIBE 

SUR ZJA CATARACTE, 

ET GUÉRISON DE CETTE MALADIE SANS OPERATIONS 

CHIRURGICALES ; 

Parla méthode de M. DE LATTIER DE LAROCHE , doc-

teur en médecine , de la Société de Montpellier , 

membre de plusieurs sociétés savantes. 

Un volume in-8°. Prix : 6 fr. — A Paris, chez 1' AC-

TEUR , boulevard des Capucines , rue Basse-du-Ilem-

part , n" 38 ; chez DELAUXAY , libraire au Palais-

Koyal; et chez BÉCHET jeune, place de l'Ecole-de-
Médecine. 

Le prix de F insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

CÛSiMGÏOS 
D'ASSURANCES GÉNÉRALES 

SUR LA. VIE 
Rue Richelieu, n" 97. 

Ceite Compagnie existe depuis quatorze ans ; elle esl 

la première qui a introduit en France les assurances 
sur la vie. 

Au moyens de ces assurances , un père de famille 
peut, en s'imposant de légers sacrifices annuels, lé-

guer après sa mart, â sa femme ou à ses enfans, des 
moyens d'existence. 

Tout individu peut fonder un héritage ou trans-

mettre un bienfait après son décès , à telle personne 
qu'il lui plaira de désigner. 

Des créanciers peuvent faire assurer leurs débiteurs. 

La Compagnie a déjà payé plus d'us MILLION à di-

verses familles qui auraient été dans la détresse sans 
cet acte de prévoyance. 

La Compagnie reçoit des fonds en viager. Elle 
paie les arrérages à ses rentiers , soit à Paris, soit en 

province, à leur gré ; les rentes ainsi constituées chez 
elle s'élèvent à plus de 700,001) fr. 

Elle assure des dots aux enlans, reçoit et fait valoir 

toutes les économies , acquiert des hu-propriélés et 
des usufruits de rentes sur l'Etat. 

Elle possède pour garantie de ses opérations plus 

de urjiT MILLIONS DE FRANCS , tant ev immeubles qu'en 
valeurs sur l'Etat. 

Les bureaux sont ouverts tous les jours. 

A vendre 500 fr. , secrétaire, commode, lit, table de 

nuit, lavabo, table de jeu, table de salon, 6 chaises ; 

20 i fr. , pendule, vases, flambeaux. — S'adresser rué 
Traversière-Saint-Honoré , n° 41. 

GrUÉRISONdes CORS 
PATE TYLACÉENNE . Ce topique est le seul peut-être 

qui guérisse les CORS, DURILLONS et OIGNONS d'une ma-

nière constante. On le trouve Chez M. BRETON , 

pharmacien, rue d'Argenteuil, 31, à Paris. 

E?i£niuAl ïse commtvee 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du vendredi i3 décembre. 

lu 
V

e
 LEFEBVRE , bonnetière. Clôture , 

LEHEC , nourrlsseur Je bestiaux. Syndic. 9 

GAR!\ OT, libraire. Concordat, 9 

I.ORRÏ et P, enlrep. de voitures. Vérifie.
 1 

BEAUDOUIN, boulanger. Clôture, « 

FRAUMONT, M'» ambulant. Concordat, 

HUriLER , ano. Sl
d
 de liqueurs. Clôture, 

MORANU, fabr. de socques. Syndicat , 

ROBLOT et femme , boutangsrs. Concordat,
 1 

du samedi 1 4 décembre. 

CARDON ct C«, négoe. Syndicat, " 

LEGER , bonnetier. Clôture " 

1SOARD DE MARTOU RET,'anc. assoce d'agent de 

change. Clôture,
 11 

DU BUE , negoc. en laines. Concordat, '' 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-

de-eerob. h»" 

ROCQUET et C, M
d
 de nouveautés, 1. 

PEAKCEYS , tenant hôtel garni, le ■7 

BOURSE DU 12 DÉCEMBRE 1855. 
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Enregistre' h Paris , le 

Reçu un frac n tlii "centime» Vu par le maire du 4 e arrondissement , P" 

légalisation «le la signature PiiiAN-DEiArottrT. 


